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Le Groupe d’experts intergouvernementaux sur l’évolution du climat (Giec), prix Nobel de la paix en 2007, a établi à quel point les activités humaines sont responsables de dérèglements climatiques. 
Les effets de ces dérèglements climatiques se font sentir partout dès aujourd’hui. Mais ils sont plus menaçants encore dans certaines régions, du Sahel au Bangladesh en passant par certaines îles du Pacifique mais aussi par les Pays-Bas. Les dérèglements climatiques affectent les conditions de vie en générant des dégradations ou des disparitions de territoires, en accroissant la pression sur les ressources naturelles, en menaçant des écosystèmes. De ce fait, ils accentuent les tensions préexistantes ou en suscitent d’autres. Et ces conséquences ne peuvent que s’aggraver. Ainsi selon l’Onu, 50 millions de personnes seront concernées d'ici 2010, et ils devraient être 150 millions en 2050 à migrer pour des raisons liées au dérèglement climatique.
Nombreuses sont donc les familles contraintes de quitter leur habitation dès aujourd’hui, temporairement ou définitivement, à l’intérieur des frontières de leur pays ou en dehors. Le poids des intérêts économiques a longtemps entravé la prise de conscience de la communauté internationale face à la dégradation de l’environnement. Tant et si bien que nous devons nous préparer à ces migrations climatiques. Elles sont inéluctables. 
Par ailleurs, aucun instrument du droit international ne permet de compenser les préjudices subis ni d’offrir de réponse statutaire aux personnes qui ont migré pour des raisons liées au climat. L’article 1er A de la Convention de Genève relative au statut des réfugiés définit un réfugié comme une personne qui craint, avec raison, d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance sociale ou de ses opinions politiques et qui ne peut retourner dans son pays. Cet article n’est donc pour l’heure pas interprété en vue d’une protection des personnes déplacées pour des raisons climatiques. La conséquence en est que les réfugiés environnementaux ne peuvent compter sur aucun soutien matériel ou juridique. 
Les responsabilités de la communauté internationale ne sont pourtant plus à établir, et l’urgence des mesures de prévention, de compensation et de protection des personnes affectées par les changements climatiques est impérieuse.
La ville de Toulouse, réunie en Conseil municipal ce vendredi 20 mars 2009, demande donc au gouvernement d’œuvrer à la prise conscience et à la reconnaissance du statut de réfugié climatique, au sein des Nations unies, de l’Union européenne et du Conseil de l’Europe, afin qu'une solution juridique soit apportée au problème de ces réfugiés.
